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Le Cepi lance son
système d’identifi cation
Le Cepi (Confédération 
des industries papetières 
européennes) a lancé son 
système d’identifi cation des 
papiers recyclés, sur le site
www.recoveredpaper-id.eu. 
L’objectif est de permettre 
aux acheteurs et utilisateurs 
de papiers recyclés d’iden-
tifi er leur fournisseur à 
l’aide d’un code et de per-
mettre aux autorités de tra-
cer l’origine des papiers re-
cyclés en cas de problème.

Le Saga Rose ferraillé
en 2010
Le paquebot Saga Rose, 
construit en 1965, pourrait 
être retiré du service en 
octobre 2009 et fer-
raillé en 2010. Long de 
188 mètres et large de 
24 mètres, il pèse environ 
24 000 tonnes. En raison 
des nouvelles normes 
sur la sécurité maritime 
Solas 2010 (Safety of life 
at sea), de nombreux 
bateaux de croisière 
pourraient être envoyés 
à la casse à cet horizon.

Partenariat entre Navsa
et Eco-systèmes
Le 2 octobre, la chambre 
syndicale nationale de 
vente et services automa-
tiques (Navsa) et Eco-
systèmes ont signé une 
convention de partenariat. 
Cet accord concerne les 
DEEE professionnels. Il 
engage les partenaires à 
élaborer un dispositif de 
reprise et de traitement 
des distributeurs automa-
tiques en fi n de vie, sur 
l’ensemble du territoire 
national conforme à la ré-
glementation. Ce dispositif 
s’adresse aux adhérents de 
la Navsa et aux fabricants 
ou importateurs de dis-
tributeurs automatiques.

Le BIR a adressé un courrier 
offi ciel à Günter Verheugen, 
commissaire européen à l’In-
dustrie, et Catherine Ashton, 
commissaire au Commerce, 
pour leur faire part de leur 
préoccupation eu égard au 
compor tement commercial 
d’un grand nombre d’ache-
teurs de matières premières 
secondaires dans l’Union euro-
péenne et d’autres pays. En 
raison des bouleversements 
économiques qui touchent l’en-
semble des secteurs indus-
triels, de nombreux acheteurs, 
qui ne sont pas en mesure de 
payer les transferts, tentent 
de renégocier les prix fixés 

lors de l’établissement des 
contrats de vente, alors même 
que les cargaisons ont atteint 
les ports des pays de destina-
tion. Le BIR cite en exemple 
la lettre adressée à ses four-
nisseurs par un sidérurgiste 
majeur européen qui détient 
34 % des parts du marché et 
par laquelle il annonce : « En 
raison de la situation actuelle 
sur le marché de l’acier et de la 
consommation de ferraille, nous 
devons revenir im mé dia tement 
sur tous les contrats qui ont 
été conclus avant le mois de 
septembre et pour lesquels les 
matières n’ont pas encore été 
livrées. » Le BIR souligne à des-

sein que le même sidérurgiste 
vient d’annoncer des profi ts 
records au troisième trimes-
tre 2008. Si les membres  du 
BIR comprennent  la situation 
actuelle conduisant à une ré-
duction de la production, ont-ils 
précisé, ils entendent néan-
moins dénoncer vigoureuse-
ment ces pra tiques contraires  
à l’éthique qui mettent en dan-
ger l’ensemble de l’industrie 
européenne du recyclage. Le 
BIR souhaite obtenir une répon-
se offi cielle de la Commission 
européenne et que le problème 
soit discuté au plus haut ni-
veau avec l’Organisation mon-
diale du commerce. ■

® Commerce international
Intervention du BIR auprès de
la Commission européenne

Deux ans après le lancement 
de la fi lière DEEE, l’heure est 
aux bilans. Dans son rapport 
annuel 2007, Éco-Systèmes 
chiffre  à 105 900 tonnes le vo-
lume de DEEE qu’il a collecté 
l’année dernière. La distribu-
tion a apporté près de 70 % 
de ses tonnages, suivie de loin 
par l’économie sociale et soli-
daire (16 %) et les collectivités 
locales (16 %). Le fl ux se com-
pose de 48 % de gros électro-
ménager hors froid (GEM HF), 
de 23 % de GEM froid, de 17 % 
d’écrans et de 12 % de PAM. 
Sur ce total, 102 200 tonnes 
ont été traitées. Pour 2008, 
l’éco-organisme s’est fi xé des 
objectifs encore plus ambitieux, 
avec un doublement des ton-
nages. Ce qui sous-entend une 
progression de 50 % de la col-
lecte chez les distributeurs et un 
déploiement auprès de 30 mil-

lions d’habitants. Il veut aussi 
optimiser les coûts et mettre en 
place un système homogène de 
mesure des taux de recyclage. 
De son côté, au cours de cette 
première année complète de 
fonctionnement, ERP France 
était sous contrat avec 136 
collectivités locales, qui ont 
collecté 26 481 tonnes, aux-
quelles s’ajoutent 348 tonnes 
provenant des distributeurs. Au 

fi nal, 19 533 tonnes ont été trai-
tées, dont 238 tonnes dirigées 
vers le réemploi, 14 817 tonnes 
vers le recyclage et 2 103 ton-
nes vers la valorisation éner-
gétique. 2 375 tonnes ont été 
détruites.
Enfi n, troisième éco-organisme 
généraliste, Ecologic a collecté, 
en 2007, 18 071 tonnes, ex-
clusivement chez les collecti-
vités (17 352 tonnes). Seules 
555 tonnes proviennent de la 
distribution. Le fl ux se répartit 
entre 3 441,88 tonnes pour le 
GEM froid, 5 355,16 tonnes pour 
le hors froid, 4 493,43 tonnes 
pour le PAM et 4 765,51 tonnes 
pour les écrans. Pour 2008, 
outre la consolidation et l’op-
timisation des processus, l’or-
ganisme souhaite mettre en 
place des outils informatiques 
pour faciliter les échanges d’in-
formation. ■

® DEEE
Les éco-organismes font le bilan de 2007
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En marge du colloque Bat-
teries 2008, à Nice, Ebra 
(association européenne 
des recycleurs de batteries) 
avait organisé une journée 
sur l’environnement. Dans sa 
présentation, Jacques David, 
directeur de Screlec, a tenu 
à rappeler que la fl uctuation 
des prix des métaux n’avait 
que très peu d’infl uence sur 
les coûts de la fi lière. Princi-
palement, les gains provien-
nent de la revente de métaux 
comme le nickel ou le cobalt. 
Or, même si leur valeur gagne 
50 % (passant par exemple 
de 20 000 à 30 000 $/t pour 
le nickel), l’augmentation des 
gains ne s’élèvera au final 
qu’à une centaine d’euros. 
Pas de quoi compenser les 
coûts de collecte, de trans-

port, de tri et de traitement 
ainsi que ceux des éco-orga-
nismes, qui tournent autour 
de 1400 à 1500 €/t, selon 
Jacques David. Pour ce der-
nier, le véritable enjeu actuel 
est la récupération des bat-
teries portables incorporées 
dans les DEEE. Elles repré-
sentent 20 à 25 % des bat-
teries mises sur le marché. 
Pour ce faire, Screlec propose 
aux recycleurs un versement 
de 250 € par tonne de batte-
ries pour les livraisons de plus 
d’une tonne afi n d’encourager 
la massifi cation, ainsi qu’une 
compensation pour le tri des 
batteries de 100 € par ton-
ne triée. Ils peuvent en outre 
recevoir une somme allant 
jusqu’à 2000 €/t provenant 
de la valorisation des métaux 

et dépendant de la valeur de 
ceux-ci. Au fi nal, cela repré-
sente environ 16,70 € par 
tonne de DEEE, une manne 
intéressante, notamment pour 
les acteurs de l’économie so-
ciale et solidaire. 
Les conférences de la journée 
ont également fait le tour de 
quelques actualités réglemen-
taires. Outre Reach qui inter-
roge aussi les recycleurs de 
piles, Johan van Peperzeel, de 
la société néerlandaise épo-
nyme, a évoqué le transport 
des matières dangereuses. 
À partir du 1er juillet 2009, 
le nouveau règlement sur le 
transport dangereux par la 
route, ADR, entrera en vigueur. 
Sous certaines conditions, le 
transport des piles au lithium 
en sera exempté. 

Enfi n, Farouk Tedjar, P-DG de 
Récupyl, a terminé la journée 
sur le recyclage des batteries 
des véhicules électriques et des 
véhicules hybrides. Fortement 
chargées, elles renferment, 
même en fi n de vie, des élé-
ments qui peuvent être encore 
chargés. Ce qui pose des pro-
blèmes de sécurité lors de leur 
manipulation. Récupyl a débuté 
un programme de recherche 
sur le traitement des batteries 
(nickel hybride, Li-ion, Lithium 
métal polymères). Le procédé 
choisi est basé sur l’extraction 
solide-liquide, suivie de la purifi -
cation et de la récupération des 
éléments de valeur. Une unité 
est déjà en service à Singapour 
et la société travaille activement 
sur le recyclage des batteries 
des véhicules. ■

® Piles et batteries 
Un colloque fait un point réglementaire et technique
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IDIS perfectionne son 
système d’information
Depuis le 1er septembre 
2008, le système gratuit 
d’informations relatives 
au traitement des VHU du 
consortium de fabricants 
automobiles Idis est plus 
performant. La naviga-
tion au sein de la base de 
données – mise à jour trois 
fois par an – a été simplifi ée 
et des documents ont été 
ajoutés. Le système Idis, 
précisent ses promoteurs, 
constitue un guide pour 
le traitement économique 
et en toute sécurité des 
dispositifs pyrotechniques, 
des batteries hybrides et 
des véhicules utilisant du 
GPL/GNC. Il est disponible 
sur Internet et en DVD.
www.idis2.com

Aide au crédit pour
les PME
Chantal Brunet, députée 
UMP de Seine-et-Marne, 
vient de déposer une propo-
sition de loi soutenue par la 
CGPME destinée à sécuriser 
les fi nancements des PME, 
d’assurer la transparence 
dans les rapports qu’entre-
tiennent ces dernières avec 
leurs banques et d’augmen-
ter les volumes de liquidités 
disponibles pour leurs 
investissements. Le point 
de sa proposition sur la 
transparence prévoit que soit 
rendu public le montant des 
encours de crédits accordés 
aux PME et aux entreprises 
de moins de trois ans.

Nomination
Gaëtan Herrebaut, 37 ans, 
vient de rejoindre l’équipe 
d’Aliapur. Depuis 2005, il 
était chef de projet et res-
ponsable des fi lières émer-
gentes chez Coved, entrepri-
se généraliste du trai tement 
du déchet et collecteur de 
pneumatiques usagés.

« L’Union européenne doit se 
doter d’une véritable stratégie 
pour répondre à ses besoins 
en matières premières rares, 
en combinant efforts diplo-
matiques, recyclage, et facili-
tés d’extraction », a préconisé 
le commissaire européen à 
l’Industrie , Günter Verheugen . 

® Europe
Une véritable stratégie pour les métaux rares

Pour certains métaux de haute 
technicité – comme le cobalt, 
le platine ou le titane – l’UE 
est très dépendante des im-
portations – jusqu’à 100 % 
– et l’accès à ces matières 
premières devient de plus en 
plus diffi cile. La Chine pro-
duit ainsi tous les minerais 

terrestres rares utilisés dans 
les appareils électroniques 
portables, le Brésil produit 
90 % du niombium, néces-
saire aux alliages en acier 
des gazoducs, l’Afrique du 
Sud produit 79 % de tout le 
« rhodium » (fi ltres cata ly tiques 
des voitures). ■

À l’occasion de la publication, 
en octobre dernier, de l’étude 
Développement économique 
et environnement : quelle place 
pour les PME ? l’Assemblée des 
chambres françaises de com-
merce et d’industrie a fait un 
point sur les PME et les TPE 
du secteur de la récupération. 
Selon l’étude, « les PME réa-
lisent 54 % du chiffre d’affaires 

du secteur et emploient 60 % 
des effectifs ». Quant aux TPE, 
« elles réalisent environ 30 % 
du chiffre d’af faires et emploient 
entre 25 et 30 % des effectifs du 
secteur ». Leur place est plus 
im por tante dans la récupéra-
tion des métaux comparée aux 
autres matériaux. Finalement, 
le secteur de la récupération 
compte moins de 0,5 % de gran-

des entreprises. Et « avec l’ob-
jectif du Grenelle de 75 % de 
recyclage des déchets des entre-
prises en 2012, la concurrence 
entre les entreprises du secteur 
de la récupération et celui de la 
gestion des déchets devrait être 
accentuée », laissent entendre 
les auteurs de l’étude. ■

www.acfci.cci.fr

® Étude
La place des PME et TPE de la récupération

Le gouvernement a transmis 
aux acteurs du Grenelle de 
l’environnement l’avant-pro-
jet de loi Grenelle 2, dite loi 
de transition environnemen-
tale. Sur les cent six articles, 
cinq concernent directement 
la gestion des déchets. L’un 
d’eux prévoit, conformément 
à une directive européenne de 
2000, la réalisation de plans 
de réception et de traitement 
des déchets d’exploitation des 
navires et des résidus de car-
gaison. Pour la gestion de dé-
chets issus des chantiers du 
bâ timent et des travaux pu-
blics, des plans départemen-
taux ou interdépartementaux 
devront être rédigés sur le mo-
dèle des plans de gestion des 

déchets ménagers. À compter 
du 1er janvier 2012, ceux qui 
produisent ou détiennent d’im-
portantes quantités de déchets 
organiques devront également 
organiser une collecte sélective 
afi n de faciliter leur valorisa-
tion. Enfi n, les capacités d’in-
cinération et d’en fouis sement 
des déchets ultimes de chaque 
département seront limitées 
en fonction des objectifs de 
valorisation et de prévention 
des déchets. Cependant , pour 
l’association France nature 
environnement, qui s’est ré-
jouie « d’entrer enfi n dans le 
vif du sujet », « certaines dis-
positions (…) relatives aux 
déchets manquent encore 
d’ambitions ».

Concernant le projet de loi 
Grenelle 1, le texte passera 
dans les mains du Sénat à 
partir du 6 janvier 2006 pour 

deux semaines de débat. Le 
projet de budget 2009 pour 
le ministère de l’Écologie, sur 
lequel repose le fi nancement 
du Grenelle, a été adopté jeudi 
6 novembre par l’Assemblée 
nationale. ■

® Environnement
Les premiers éléments de Grenelle 2
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